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Résumé 
À partir d'une longue expérience de dialogue et de médiation en République démocratique du 
Congo, cette note propose une réflexion sur la légitimité des personnes appelées à représenter la 
société civile dans des contextes de crise. Elle montre que cette légitimité ne peut être considérée 
comme un acquis : elle se construit, se transforme et se fragilise au fil des interactions entre les 
acteurs politiques, institutionnels, communautaires et internationaux. 
 

 
 

Une question préalable : qui parle au nom de qui ? 
La représentation de la société civile est souvent abordée sous l'angle de la désignation des organisations ou 
des personnes appelées à participer aux espaces de dialogue. L'expérience congolaise montre que le véritable 
enjeu réside moins dans la désignation des mandataires que dans la compréhension des mécanismes qui 

fondent, renforcent ou fragilisent leur légitimité au fil du temps. 
L'enjeu n'est pas seulement de savoir qui est désigné pour parler au nom d'une communauté ou d'une 
organisation. Il est aussi de comprendre ce qui fonde, renforce ou affaiblit progressivement la légitimité de 
cette personne dans l'exercice de son mandat. 
Cette responsabilité peut devenir un véritable pouvoir selon le sens que le mandataire donne à son rôle et 
selon les circonstances dans lesquelles il est amené à l'exercer. 
 

Une légitimité en permanence réévaluée 
Dans des contextes de crise graves, violents et souvent récurrents, la légitimité d'un mandataire n’est jamais 
stable. Elle fait l'objet d'une réévaluation permanente par plusieurs catégories d'acteurs dont les 
appréciations peuvent converger ou, au contraire, entrer en contradiction. 
 
Trois regards apparaissent particulièrement déterminants. 
1. Le regard de l'État 
Comment l’État central, provincial ou local perçoit-il la personne mandatée ? 
Cette perception évolue selon les relations que celle-ci entretient avec les autorités et selon la manière dont 
elle réagit aux tentatives d'influence ou de pression susceptibles d'être exercées sur elle. 
2. Le regard de la société 
La légitimité est également appréciée par les différentes composantes de la société : la communauté d'origine 
du mandataire, les autres communautés, les organisations de la société civile, les notables nationaux ou 
encore les acteurs locaux. 
Ces regards ne coïncident pas nécessairement. 
3. Le regard porté sur les relations avec la communauté internationale 
La manière dont l'État, les communautés et les autres acteurs perçoivent les relations entretenues entre la 
personne mandatée et la communauté internationale constitue également un élément déterminant de sa 
légitimité. Dans des contextes de crise, ces relations ne sont jamais neutres : elles influencent la confiance 
accordée au mandataire et, par conséquent, sa capacité à créer ou maintenir des espaces de dialogue. 
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L'expérience congolaise : la valeur de la constance 
Ces différentes dimensions ont toujours joué un rôle déterminant dans les initiatives de dialogue que nous 
avons conduites entre acteurs congolais. L'expérience congolaise montre également combien la constance 
des personnes engagées constitue une ressource rare. Dans un contexte où les rapports de force évoluent 
sans cesse, la capacité à demeurer fidèle à ses convictions et à son engagement devient un facteur essentiel 
de confiance. 
Cette constance fonde ainsi progressivement la confiance accordée aux personnes mandatées et 

conditionne, à terme, la solidité des espaces de dialogue et de négociation. 
 

Une piste de réflexion pour l'initiative CSMD 
Cette réflexion conduit à considérer la légitimité des mandataires non comme une conséquence de leur 
désignation, mais comme une construction permanente, façonnée par les interactions qu'ils entretiennent 
avec l'État, les communautés, les acteurs de la société civile et la communauté internationale. 
Elle invite à déplacer le regard : la question n'est plus seulement de savoir qui parle au nom de la société 
civile, mais de comprendre dans quelles conditions cette parole est reconnue comme légitime, 
conserve sa crédibilité et permet l'ouverture, le maintien ou le renforcement des espaces de 
dialogue, de négociation et de décision.  
 


